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RAPPORT D’ÉTAPE SUR LES MODALITÉS DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LES LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES ÉCOSYSTÈMES DES EAUX INTÉRIEURES, LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE MARINE ET CÔTIÈRE, ET LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES FORÊTS  (APPLICATION DES DÉCISIONS IV/4, IV/5, IV/7)


Note du Secrétaire exécutif


I.  INTRODUCTION


1. 	La présente note a été préparée dans le but d’assister la Conférence des Parties à l’occasion de sa cinquième réunion, dans sa considération de l’article 16.1 de l’ordre du jour provisoire, et des progrès fait sur la mise en oeuvre des décisions IV/5, IV/5 et IV/7 sur, respectivement, l’état et l’évolution de la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et les options de conservation et d’utilisation durable; sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des zones marines et côtières, incluant un programme de travail, et enfin, sur la diversité biologique des forêts. La Note couvre les activités de mise en oeuvre dans la période située entre l’adoption des programmes de travail par la Conférence des Parties en mai 1998 et aujourd’hui. 


2. 	La Conférence des Parties souhaite:


	(a)	Évaluer les progrès faits lors de la mise en oeuvre des programmes de travail et fournir des directives supplémentaires au Secrétaire exécutif, le cas échéant, pour exécuter les programmes de travail; et


	(b)	Adopter les recommandations IV/1 A, V/5, V/6, V/7 et V/14 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques, et technologiques (SBSTTA) contenues dans les rapports de sa quatrième (UNEP/CBD/COP/5/2) et cinquième réunions (UNEP/CBD/COP/5/3). 


�
II.  MODALITÉS DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES ÉCOSYSTÈMES DES EAUX INTÉRIEURES


A.  Introduction


4.	Lors de sa quatrième réunion tenue en 1998, la Conférence des Parties a adopté la décision IV/4, sur l’état et l’évolution de la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et sur les problèmes connexes d’identification et de surveillance, de méthode d’évaluation et de taxonomie. L’annexe II de cette même décision tente d’établir l’échéancier du programme de travail  se rapportant aux activités de SBSTTA.


5.	Au paragraphe 10 de la décision IV/4, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de faciliter le programme de travail résumé dans les annexes I et II de la décision.


6.	Dans le but d’assister l’Organe subsidiaire dans sa considération des façons et moyens de mettre en oeuvre le programme de travail, le Secrétaire exécutif a préparé une note intitulée « la diversité biologique des eaux intérieures » (UNEP/CBD/SBSTTA/5/6), qui fournit des informations sur les façons et moyens de mettre en oeuvre le programme de travail, et plus particulièrement, celui de l’Organe subsidiaire, et identifie les lacunes et les obstacles de la mise en oeuvre du plan de travail de l’Organe subsidiaire.


7.	Dans sa prise en compte de cette question, SBSTTA a adopté la recommandation V/5, dont le texte a été soumis à la Conférence des Parties en vertu de l’Annexe I du rapport de la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire (UNEP/CBD/COP/5/3).


B.  Développements depuis la quatrième réunion de la Conférence des Parties


Autres axes de collaboration


8.	Dans le paragraphe I de l’annexe I à la décision IV/4, la Conférence des Parties demandait au Secrétaire exécutif de poursuivre et d’étendre la collaboration avec les organisations, institutions, et conventions engagées dans la recherche, la gestion et la conservation de la diversité biologique des eaux intérieures, y compris entre autres la Convention relative aux zones humides d’importance internationale, particulièrement comme habitats de la sauvagine, la FAO, ICLARM, le Partenariat mondial sur l’eau, le Conseil mondial de l’eau, le PNUD, le PNUE, DIVERSITAS, Wetlands International, l’Union mondiale pour la nature, la Banque mondiale, et la Convention de Bonn.


9.	En juillet 1998, le Secrétaire à écrit aux organisations et institutions pertinentes pour attirer leur attention sur la décision IV/4 et les inviter à soumettre des études de cas et des renseignements en rapport avec le programme de travail sur la diversité biologique des eaux intérieures. La plupart d’entre elles ont fourni des informations qui pourront être utiles pour les modalités du programme de travail sur les eaux intérieures. La prochaine étape consisterait à ce que le Secrétariat identifie les domaines spécifiques de façon à collaborer avec ces organisations et institutions. 


10.	A l’exception de la Banque mondiale, les organismes n’ont pas présenté d’études de cas, même si les renseignements fournis tendent à indiquer que plusieurs études sur des objets spécifiques ont été réalisées ou sont en cours de réalisation, telles que celles décrites dans la Note du Secrétaire exécutif sur le sujet préparé pour la cinquième réunion de SBSTTA (UNEP/CBD/SBSTTA/5/6). 


Plan de travail conjoint avec la Convention sur les zones humides (Convention de Ramsar)


11.	Au paragraphe 2 de l’annexe I de la décision IV/4, la Conférence des Parties encourageait le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique et le Secrétaire général de la Convention sur les zones humides à élaborer un plan de travail qui assure la coopération, et évite le chevauchement entre les deux conventions, en prenant acte du protocole de coopération avec la Convention sur les zones humides et la décision III/21 de la Conférence des Parties, à l’effet que la Convention sur les zones humides devrait être un partenaire de premier plan pour les écosystèmes des eaux intérieures.  


12.	Le Plan de travail conjoint (JWP) a été distribué à la quatrième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/4/INF/8), et approuvé par la décision IV/15. En 1999, un Plan de travail conjoint pour 2000-2001 a été préparé entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention sur les zones humides, les secrétariats des deux Conventions, avec la contribution du Comité d’examen scientifique et technique de Ramsar et la présidence de SBSTTA. Le nouveau plan de travail conjoint a été soumis au Comité permanent de la Convention sur les zones humides et à l’Organe subsidiaire lors de sa cinquième réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/5/INF/12). De plus, des discussions ont été menées entre les deux Secrétariats pour développer un projet intitulé L’Initiative intégrée sur les bassins fluviaux.


13.	La recommandation de SBSTTA V/5 adoptée lors de sa cinquième réunion a élargi la coopération en impliquant des organisations et des activités telles que celles de  L’évaluation mondiale des eaux internationales (GIWA), le Global Action Plan on Peatlands, l’Institut des ressources mondiales, et a pris en compte, comme il convient, la Water Policy Strategy du programme du PNUE, et de se servir de l’expérience d’organisations telles que la FAO et le IUCN pour développer des bases de données et identifier des indicateurs de la biodiversité biologique des eaux intérieures. L’Organe subsidiaire a également noté la nécessité de la coopération, avec d’autres organisations non-gouvernementales, pour développer des activités pertinentes par rapport au programme de travail, et recommander que la Conférence des Parties lors de sa cinquième réunion, approuve, entre autres, le plan de travail conjoint de 2000-2001 avec la Convention de Ramsar et encourage les Parties à examiner la question du manque d’information sur le statut de la diversité biologique des eaux intérieures au niveau national et d’inclure cette information dans les rapports nationaux.


14.	De plus, au paragraphe 12 de l’annexe I de la décision IV/4, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de travailler étroitement avec le Bureau du Ramsar; et à l’Organe Subsidiaire de travailler conjointement avec la Commission technique et scientifique de la Convention des zones humides afin de trouver un point de convergence entre les deux approches, sur les critères et la classification des écosystèmes des eaux intérieures entre les deux conventions. 


15.	Il a été décide d’inviter les Secrétaires généraux de ces conventions aux réunions de l’autre afin de promouvoir la coopération et la synergie entre les deux organismes scientifiques et techniques.


Autres axes de collaboration avec la Commission sur le développement durable


16.	Au paragraphe 3 de l’annexe I à la décision IV/4, la Conférence des Parties a exprimé le souhait de continuer de travailler en étroite collaboration avec la Commission sur le développement durable à l’élaboration d’une approche stratégique pour la gestion des eaux douces, afin de faire en sorte qu’on tienne compte des problèmes de diversité biologique dans cette démarche.  A cet égard, le paragraphe 8 (b) de la décision IV/4 de la Conférence des Parties a demandé à l’Organe subsidiaire d’incorporer, s’il y a lieu, les résultats de la sixième session de la Commission sur le développement durable, tenue à New York (20 avril-1er mai 1998) sur les approches stratégiques de gestion des eaux fraîches dans son programme de travail et de reporter ensuite sur ce sujet à la cinquième réunion de la Conférence des Parties.


17.	Dans ce but, le Secrétariat collabore avec le Sous-comité sur les ressources aquatiques du Comité administratif sur la coordination (CAC) des Nations Unies, qui coordonne le travail sur le chapitre 18 de l’action 21.  Il collabore au travail de ce Sous-Comité.


Création d’une liste d’experts


18.	Au paragraphe 4 de l’annexe I à la décision IV/4, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de créer une liste d’experts sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures, et a invite instamment les gouvernements à soumettre des candidatures pour cette liste, tout en mentionnant que le Bureau de Ramsar était en train de mettre au point une liste d’experts similaire. 


19.	En février 2000, la liste des experts de la Convention sur la diversité biologique des eaux intérieures compte 223 experts nommés par 44 pays.  La liste est disponible sur Internet à travers le centre d’échange de la Convention à l’adresse suivante: http://www.biodiv.org/roster.html (voir aussi recommandation V/14).  Il convient aussi de noter qu’en février 1998, la Convention de Ramsar a lancé sa base de données d’experts dans les différents domaines de la gestion des zones humides, originaires du monde entier. Les listes d’experts des deux Conventions ont été reliés grâce à la page d’accueil du site Web commun:(http://www.biodiv.org/rioconv/websites.html).


Le rôle du centre d’échange


20.	Le paragraphe 5 de l’annexe I à la décision IV/4 stipule que le centre d’échange de la Convention sur la diversité biologique devrait servir à promouvoir et à faciliter l’échange d’informations et le transfert de technologies pertinentes à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures.  A cette fin, en plus de la liste d’experts, le centre d’échange conserve également les études de cas et les renseignements fournis par les Parties et les Organisations sur la diversité biologique des eaux intérieures..


Coopération prochaine avec les petits États insulaires et avec les États victimes de désastres écologiques


21.	Aux paragraphes 6 et 7 de l’Annexe I à la décision IV/4, la Conférence des Parties demande au Secrétaire exécutif et à l’Organe subsidiaire d’attacher une importance spéciale à l’amorce prochaine d’une coopération avec les petits États insulaires pour la mise au point de méthodes d’évaluation rapide, et avec les États dont les écosystèmes aquatiques intérieurs sont déjà victimes de désastres écologiques, pour évaluer ces désastres et les activités d’atténuation correspondantes, et pour mettre au point avec ces États des méthodes d’évaluation rapide.


22.	A cet égard, en guise de premier pas vers la coopération, le Secrétaire exécutif a envoyé une lettre en septembre 1999 à tous les correspondants nationaux de la Convention sur la biodiversité biologique, pour leur demander de lui indiquer si leur île avait été frappée par des désastres écologiques et de lui faire parvenir éventuellement des études de cas et de renseignements en vue d’amorcer la coopération devant permettre la mise au point de méthodes d’évaluation rapide. Jusqu’ici, aucune réponse n’est encore parvenue au Secrétariat et ce dernier a adressé un rappel à tous les correspondants nationaux en les invitant à fournir l’information demandée.


23.	Par ailleurs, le Secrétariat a procédé à une recherche des organisations qui travaillent sur la diversité biologique dans les petits États insulaires et dans les États touchés par des désastres écologiques, à la fois pour éviter les dédoublements et pour tirer parti de synergies possibles afin de répondre à la demande de la Conférence des Parties aux paragraphes 6 et 7 de l’annexe I à la décision IV/4.  On peut consulter les résultats de cette recherche dans l’annexe à la Note du Secrétaire Exécutif, préparée lors de la cinquième réunion de SBSTTA (UNEP/CBD/SBSTTA/5/6).


Modalités de mise en oeuvre du plan de travail du SBSTTA


24.	Le Paragraphe 8 de l’annexe I de la décision IV/4 précise que le plan de travail du SBSTTA devrait être élaboré en collaboration avec les organisations pertinentes, les gouvernements et les Parties, et tabler sur les efforts en cours en matière de conservation des écosystèmes aquatiques intérieurs.  Le plan de travail devrait comporter les éléments identifiés par la Conférence des Parties dans ce paragraphe.  Dans ce but, en juillet 1998 et en septembre 1999, le Secrétaire exécutif a écrit à tous les correspondants nationaux de la Convention, pour les inviter à lui soumettre des études de cas et toute autre information relative aux paragraphes 8 (a), (b) et (c) présentés à l’annexe I de la décision IV/4.  Conformément à l’échéancier présenté dans l’annexe II de la décision IV/4, le Secrétaire exécutif préparera des propositions au sujet des éléments identifiés au paragraphe 8 (d) de l’annexe I, soit sur la mise au point de méthodes et de techniques pour l’appréciation des produits et des services des écosystèmes des eaux intérieurs, des incitatifs et des réformes politiques, et pour la compréhension de la fonction des écosystèmes, et ce, à temps pour la sixième réunion de la Conférence des Parties.


25.	Jusqu’ici, des études de cas et des renseignements ont été présentés par l’Allemagne, l’Arabie Saoudite, l’Argentine, l’Australie, la Belgique, la Bulgarie, la Chine, l’Égypte, le Mexique, les Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-Uni.  Ces études de cas sont disponibles au centre d’échange. Suite au paragraphe 10 de la décision IV/4, vous pourrez trouver une synthèse des informations pertinentes dans la note préparée pour la cinquième réunion de SBSTTA (UNEP/CBD/SBSTTA/5/6), incluant des rapports nationaux et des études de cas fournis par le Secrétariat dans les paragraphes 8 (a) et (c) de l’annexe I. 


26.	Tel qu’indiqué au paragraphe 8 (b) de l’annexe I à la décision IV/4, le plan de travail du SBSTTA devrait inclure les grandes lignes régionales du développement et de la diffusion d’une évaluation rapide de la diversité biologique des eaux intérieures pour plusieurs types d’écosystèmes d’eaux intérieures.  A cette fin, le Secrétariat a fait une synthèse de l’information pertinente et des outils d’évaluation efficaces existants pour évaluer la diversité biologique des eaux intérieures que vous pourrez trouver dans la Note mentionnée ci-dessus préparée pour la cinquième réunion de SBSTTA.


L’Initiative mondiale en matière de taxonomie (GTI)


27.	Dans le paragraphe 21 de l’annexe I à la décision IV/4, le Secrétaire exécutif est prié de prendre des mesures décisives pour faire progresser l'Initiative mondiale en matière de taxonomie comme indiqué dans les décisions III/10 et IV/1 D.  Vous pourrez trouver l’information pertinente à ce sujet dans la note préparée par le Secrétaire exécutif à l’occasion de la cinquième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/5/12). 


III.  OUTILS POUR LA MISE EN OEUVRE DU MANDAT DE JAKARTA SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES ZONES MARINES ET CÔTIÈRES 


A.  Introduction


28.	Lors de sa cinquième réunion (décembre 1994), la Conférence des Parties a décidé d’inclure le thème de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique marine dans son programme de travail de la mi-session et a fait appel au conseil de SBSTTA.  Par conséquent, la Conférence des Parties a initié le dialogue sur ce thème, ce qui a entraîné l’adoption, lors de la deuxième réunion, de la décision II/10 sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine et côtière.


29.	Cette dernière décision, basée sur la recommandation I/8 de SBSTTA, identifie l’altération physique, la destruction et la dégradation de l’habitat, la pollution, l’invasion des espèces exotiques, et la sur-exploitation des ressources marines et côtières, comme les principales menaces de la diversité biologique marine et côtière. Le programme de travail décrit également les cinq principaux éléments du programme que sont la gestion intégrée du milieu marin et des zones côtières, les ressources biologiques du milieu marin et des zones côtières, les zones marines et côtières protégées, la mariculture et les espèces et génotypes exotiques. Cette décision comprend également un élément de programme général traitant du rôle de coordination du Secrétariat de la Convention afin de faciliter l'application, aux niveaux national, régional et mondial, du Mandat de Jakarta sur la diversité biologique marine et côtière.


30.	A Jakarta, en mars 1997, la première réunion du Groupe d’experts sur la biodiversité des zones marinières et côtières, a fourni les bases de la création de la recommandation II/2 de SBSTTA.


31.	Lors de sa quatrième réunion en mai 1998, la Conférence des Parties a adopté la décision IV/5, qui contenait un programme de travail qui s’étend sur plusieurs années.  Le Secrétariat a mis en oeuvre ce programme de travail immédiatement après la réunion. 


32.	Lors de la quatrième réunion, l’Organe subsidiaire a constaté les progrès faits dans la mise en oeuvre des éléments techniques, scientifiques et technologiques du programme de travail et de ce fait, a produit la recommandation IV/1 A, où le paragraphe 6 suggère que la Conférence des Parties élargisse sa demande à l’Organe subsidiaire, tel que prescrit dans la décision IV/5, de façon à inclure les effets de la dégradation et de la destruction des récifs coralliens ainsi qu’une analyse sur le blanchiment corallien. 


33.	Lors de sa cinquième réunion, SBSTTA, dans sa recommandation V/6, prend note des outils de mise en oeuvre du programme de travail au niveau international (UNEP/CBD/SBSTTA/5/7, chapitre I) et formule des recommandations auprès de la Conférence des Parties sur le phénomène du blanchiment corallien.


34.	Près de deux ans après son adoption par la Conférence des Parties, la mise en oeuvre du programme de travail est en cours et a produit des résultats tangibles. On peut citer : des outils de travail pour assister la mise en oeuvre du programme de travail, incluant le site Web du Mandat de Jakarta, dédié à gestion intégrée des zones marines et côtières, ainsi que des bases de données. On y trouve aussi une méthodologie d’évaluation et d’estimation des écosystèmes, y compris des indicateurs (grâce à la participation du GIWA), du matériel pour guider le travail des experts, une analyse faite par des experts sur le blanchiment corallien, de l’information sur les ressources génétiques marines et côtières, incluant la bio prospection, et d’autres questions. On y trouve également un résumé des outils de travail de la gestion intégrée des zones protégées marines et côtières, des espèces et génotypes exotiques marins et côtiers, et une brochure qui fait la promotion de la mise en oeuvre de son programme de travail du Mandat de Jakarta. 


B.  Mise en oeuvre des activités spécifiques du programme de travail 


Élément 1 du programme : Mise en oeuvre de la gestion intégrée des zones marines et côtières


35.	Un résumé des résultats provenant de la mise en oeuvre des activités de l’objectif opérationnel 1.1 du programme de travail (décision IV/5, annexe) sur la révision des instruments existants pour la gestion intégrée des zones marines et côtières  (IMCAM) sera présenté lors de la cinquième réunion de la Conférence comme document d’information (UNEP/CBD/COP/5/INF/6).  Ce document conclut que les grandes lignes, mécanismes et instruments de l’IMCAM n’examinent pas assez bien l’intégration de la diversité biologique dans les plans et le programme de travail de l’IMCAM. Par conséquent, le document propose des options sur la façon de mettre en oeuvre les dispositions de l’IMCAM contenues dans les décisions pertinentes de la Conférence des Parties.


36.	Conformément à l’objectif opérationnel 1.2, qui fait état de la promotion et du développement de la mise en oeuvre de l’IMCAM au niveau local, national, et régional, le Secrétariat a décidé de:


	devenir un collaborateur des services Web mondiaux sur la gestion intégrée des côtes�/ et continue de promouvoir l’IMCAM sur le site Web du Mandate de Jakarta (http://www.biodiv.org/jm.html);


	d’établir des liens avec le plan d’action mondial du centre d’échange pour la protection du l’environnement marin à partir d’activités basées au sol (GPA) par le biais d’une page Web conjointe sur chaque site; et


	d’explorer les possibilités d’assistance des Parties de la Division des affaires océaniques et du droit maritime international des Nations Unies (UNDOALOS)-le programme TRAIN-SEA-COAST de l’UNEP et la Commission internationale des océans (CIO) et le programme de Gestion intégrée des zones marines et côtières (ICAM), que le Secrétariat a identifié comme étant des programmes pertinents pour examiner les dispositions du programme de renforcement des décideurs de l’IMCAM (programme TRAIN-SEA-COAST) ainsi que les scientifiques et les techniciens impliqués dans les programmes de recherche et de surveillance (programme ICAM).


37.	Conformément aux activités se rapportant à l’objectif opérationnel 1.3 sur les grandes lignes de l’évaluation des écosystèmes et des indicateurs, le Secrétariat a pris des dispositions de coopération avec l’Évaluation mondiale des eaux internationales (GIWA), qui inclut la représentation et la contribution de l’Équipe spéciale chargée de l’évaluation des ressources en eau à l’échelle mondiale dont le mandat est de préparer un protocole de méthodologie pour l’évaluation. La coopération avec le GIWA contribuerait au processus général d’évaluation qui sera mis en oeuvre par la Convention, discuté dans la note du Secrétaire général sur les Opérations de la Convention (UNEP/CBD/COP/5/17) et le rapport de la séance de brainstorming d’Oslo sur l’évaluation scientifique (UNEP/CBD/COP/5/INF/1), qui a eu lieu avant la cinquième réunion de la Conférence des Parties.


Élément 2 du programme: Ressources vivantes des zones marines et côtières et récifs coralliens


38.	Le Secrétariat a échangé de l’information, du matériel et des expériences, en rapport aux objectifs opérationnel des organisations pertinentes telles que l’ICLARM et la FAO.  L’étude sur les effets de l’étoffement du stock sur la diversité biologique marine et côtière a été prévue dans la décision IV/5 et initiée en coopération avec les deux organisations mentionnées ci-dessus; toutefois, des ressources financières limitées ont empêché la mise en oeuvre complète de ce programme, et cette activité devrait être complétée lors de la prochaine phase de la mise en oeuvre du programme de travail.


39.	Un rapport d’étape sur la mise en oeuvre des activités, conformément à l’objectif opérationnel  2.2 sur les ressources génétiques marines et côtières, incluant la bio prospection, sera disponible lors de la cinquième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/5/INF/7).  Le document explore les moyens de développer la base des connaissances sur laquelle les décisions adéquates seront prises et comment ce domaine pourrait être géré conformément aux objectifs de la Convention.  De plus, le Secrétariat a reçu de la Division des affaires océaniques et du droit maritime international des Nations Unies (UNDOALOS) un résumé de l’étude sur la relation entre la Convention et la Convention des Nations Unies sur les droits de la mer à propos de la conservation et de l’utilisation durable des ressources génétiques des fonds marins, rappelée dans la décision II/10, paragraphe 12.


40.	Le Secrétaire exécutif a préparé une analyse sur le phénomène du blanchiment corallien (UNEP/CBD/SBSTTA/5/7, chapitre II) pour assister l’Organe subsidiaire lors de sa cinquième réunion dans ses délibérations sur ce sujet.  Cette analyse a été préparée avec l’assistance d’experts qui ont participé aux Consultations d’experts sur le blanchiment corallien, organisées avec l’ICLARM, et qui avaient lieu au siège social de l’ICLARM, à Manille aux Philippines (11 au 13 Octobre 1999).  Cette consultation a été possible grâce au soutien financier des gouvernements des États-Unis d’Amérique, de la Suède, et de la France, ainsi que du bureau de l’IUCN à Washington.  Vous trouverez les résultats de ces consultations dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/5/INF/11.  Ces documents ont été utilisés lors de cinquième réunion du SBSTTA, dont l’avis sur le blanchiment corallien donné à la Conférence des Parties se trouve dans la recommandation V/6 (UNEP/CBD/COP/5/3, annexe I).


Élément 3 du programme : Zones marines et côtières protégées 


41.	Conformément à l’objectif opérationnel 3.1, la promotion de la mise en oeuvre des mesures visant à assurer la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique dans les zones marines et côtières est en l’attente de la création d’un groupe d’experts techniques ad hoc prévu par la décision  IV/5.


42.	Un document d’information a été préparé pour la cinquième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/5/INF/8) sur les activités conformément à l’objectif opérationnel 3.2 de l’élément de programme qui fait référence au développement de critères pour l’établissement de zones marines et côtières protégées (MCPA).  Ce document résumé les critères existants et conclut que ces derniers, une fois harmonisés, seront des outils de travail utiles pour mettre en oeuvre les dispositions de la MCPA dans le programme de travail.


Élément 4 du programme : Mariculture


43.	Le Secrétariat à commencé à recueillir et à diffuser, par le biais du centre d’échange, des informations, données, documents, et bibliographies pertinentes sur les objectifs opérationnels, et les meilleures méthodes pour l’utilisation durable de la mariculture, incluant l’utilisation d’espèces locales (voir http://www.biodiv.org/jm/1-2-4.html).  D’autres activités se rapportant à cet élément du programme sont en attente de la création du groupe d’experts techniques ad hoc prévu à la décision IV/5.  La nécessité d’une affectation provisoire par une Partie ou une institution spécialisée compétente, tel que définie dans la décision IV/5, avec un haut niveau d’expertise dans le domaine de la mariculture, n’a pas été encore été étudiée.


Élément 5 du programme : Espèces et génotypes exotiques 


44.	Conformément à l’objectif opérationnel 5.1, qui met l’accent sur la façon dont on peut mieux lutter contre les effets néfastes des espèces exotiques et génotypes, le Secrétariat a commencé à analyser des informations, données et études de cas sur le sujet et à les diffuser à travers les mécanismes du centre d’échange.  (Voir http://www.biodiv.org/jm/1-2-5.html).  Les recommandations IV/4 et V/5 de SBSTTA concernent les actions complémentaires sur la question générale des espèces exotiques constituant une menace pour les écosystèmes, les habitants ou les espèces. 


45.	Conformément à l’objectif opérationnel 5.2, un document d’information (UNEP/CBD/COP/5/INF/9) préparé à l’occasion de la cinquième réunion de la Conférence des Parties fait état de la législation sur la diversité biologique qui ne fait pas encore référence aux espèces exotiques et il manque donc un cadre législatif.


46.	Le Secrétariat a commencé à compiler des outils de référence sur les effets néfastes des espèces exotiques et génotypes émanant de rapports nationaux et de d’autres sources, pour les diffuser dans les mécanismes du centre d’échange.


Élément 6 du programme : Généralités


47.	Conformément à l’objectif opérationnel 6.1, qui stipulait qu’il fallait assembler une base de données projets portant sur des éléments du programme, surtout  la gestion intégrée des zones marines et côtières, le Secrétariat a identifié des sources d’information pertinentes; et analysé les informations pertinentes disponibles dans les rapports nationaux. Toutefois, le Secrétariat n’a reçu que quelques réponses des Parties, pays, et organisations compétences sur ce.  Vérification sur place des informations disponibles sera menée avec par des membres de la liste des experts, et les conclusions seront diffusées à travers le mécanisme du centre d’échange pendant la prochaine phase du programme de travail.


48.	Vous trouverez dans le paragraphe 54 ci-dessous des informations sur la base de données d’experts qui est envisagée conformément à l’objectif opérationnel 6.2.


49.	Grâce au soutien financier du gouvernement suédois, le Secrétariat a pu produire une brochure qui fait la promotion de la mise en oeuvre de son programme de travail du Mandat de Jakarta. En principe, la brochure devrait être publiée à temps pour la cinquième réunion de la Conférence des Parties et sera adressée à tous les correspondants nationaux, gouvernements, institutions et organisations pertinentes.


50.	Le gouvernement suédois a informé le Secrétariat du bon déroulement du partenariat entre le gouvernement suédois et le gouvernement indonésien, et ce dans le cadre du rôle majeur que l’Indonésie va jouer dans la promotion de la mise en oeuvre du Mandat de Jakarta. Une consultation bilatérale entre les deux gouvernements est prévue pour mars 2000.


C.  Application des activités liées aux principes fondamentaux du programme de travail de l’annexe à la décision IV/5


Approche par écosystèmes et approche de précaution


51.	Le Secrétariat a préparé un résumé de l’évolution du concept de l’approche par écosystème et de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique des zones marines et côtières sur la base des décisions pertinentes de la Conférence des Parties, disponibles sur http://www.biodiv.org/jm/1-2-ecosystem.html.  Cette page Web contient aussi un article sur la façon dont cette approche pourrait être appliquée à l’environnement côtier et marin.  Le Secrétariat a présenté cet article au Groupe de travail sur l’approche par écosystèmes sur la gestion et la protection de la Mer du Nord, tenue à Oslo (Juin 1998).


52.	Le Secrétariat fournit des informations sur l’approche par précaution disponible sur http://www.biodiv.org/jm/1-2-precautionary.html.


Le rôle de la recherche scientifique et l’Initiative mondiale sur la taxonomie


53.	Le Secrétariat surveille, sur une base régulière, les programmes scientifiques et les programmes de surveillance faisant référence au Mandat de Jakarta, et participe activement aux activités de L’évaluation mondiale des eaux internationales.  Se basant sur la demande de la Conférence des Parties sur le fait que des efforts particuliers devraient être menés pour soutenir l’Initiative mondiale sur la taxonomie, le Secrétariat a établi des liens particuliers avec des sujets pertinents relatifs à la taxonomie, par le biais d’informations provenant de l’Internet sur la taxonomie des zones côtières et marines.  Ceci inclut, entre autres le Registre européens des organisations de la mer (effort régional) et la Commission intergouvernemental sur les océans de l’UNESCO, le Registre des organisations marines (une initiative mondial qui fait partie de DIVERSITAS - Espèces 2000 fédération des bases de données taxonomiques).  Ces deux bases de données sont accessibles sur le site du Mandat de Jakarta : http://www.biodiv.org/jm/4.html.


Une liste d’experts 


54.	Les experts ont été assistés par le Secrétariat dans la préparation des documents suivants:  (i) une brochure avec les recommandations et les décisions pertinentes de SBSTTA et de la Conférence des Parties, avec une introduction au processus et un index complet et pratique; (ii) un résumé des tâches, mandats et principes du travail des experts pour la liste, tel qu’élaboré par la Conférence des Parties; (iii) des questions pour les experts. Une base de données d’experts est disponible au centre d’échange de la Convention à l’adresse suivante :  http://www.biodiv.org/roster.html.  Le Secrétariat est chargé de la mise à jour régulière de cette base de données (voir également recommandation V/14 de SBSTTA, sur les groupes de travail techniques ad hoc).  Des experts indépendants ont été impliquées dans les réunions d’experts  (réunions de Groupes de liaison et Consultations d’expert sur le Blanchiment corallien) et l’examen approfondi de documents, parmi lesquels une documentation sur la diversité biologique marine et côtière préparée à l’occasion de la cinquième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/5/INF/6-9). 


Les Communautés locales et autochtones


55.	Conformément à la décision IV/5, Le programme de travail tire le meilleur parti des savoirs scientifiques, techniques et technologiques des communautés locales et autochtones, conformément à l'article 8 j) de la Convention.  Le Secrétariat a fait l’analyse des liens possible entre le programme de travail de l’article  8(j), qui a été pris en compte dans la préparation des documents de travail de la première réunion ad hoc du groupe de travail intersession illimité et les dispositions de la Convention sur la diversité biologique (Séville, 27-31 March 2000).





Niveaux de mise en oeuvre: coopération avec les conventions, organisations et organismes pertinents et soutien fourni par les Parties dans le cadre du travail du Secrétariat


56.	La coopération avec les conventions, organisations et organismes pertinents a principalement examiné les points suivants :  l’harmonisation mutuelle des dispositions respectives, les programmes et activités dans le domaine de la diversité biologique marine et côtière ; l’assistance technique fournie par le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  et le développement d’outils pour la conservation et l’utilisation durable des zones marines et côtières, au niveau régional et mondial; la mise en oeuvre d’activités conjointes et le développement de produits particuliers. L’annexe I de la note mentionne les conventions partenaires régionales et mondiales  ainsi que les conventions, organisations et organismes avec lesquels le Secrétariat coopère sur une base régulière, et les résultats obtenus, ainsi que des suggestions de suivi.


57.	Le gouvernement suédois a nommé un expert senior en septembre 1998 pour promouvoir le programme de travail du Mandat de Jakarta dans les forums régionaux et internationaux  - cette contribution a permis au Secrétariat d’augmenter sa représentation dans des réunions pertinentes.  Le gouvernement italien  a étendu la mission de l’Agent de programme adjoint jusqu’en janvier 2000 (soit une durée totale de deux ans et demi) pour assister la mise en oeuvre des programmes de travail sur les zones marines et côtières et les eaux intérieures. Le gouvernement néerlandais a également nommé un expert pour aider à la préparation de la liste des experts.  


D.  Collaboration avec d’autres organismes


58.	En décembre 1999, le Secrétaire exécutif a été invité à participer au processus de consultation informel illimité, établi par la résolution 54/33 de l’assemblée générale des Nations Unies, pour considérer les questions liées aux océans et aux lois de la mer et fournir un mécanisme de coopération et d’harmonisation aux organisations pertinentes. Le Secrétaire exécutif a fait part de son intérêt à participer à ce processus d’importance et fournira une contribution complète lors de la première réunion du processus de consultation informel sans délai fixe, qui se déroulera à New York du 30 mai au 2 juin 2000.


III.  RAPPORT D’ÉTAPE CONCERNANT L’EXÉCUTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES FORÊTS


A.  Introduction


59.	Conformément aux recommandations II/1, II/8 de l’Organe subsidiaire, la Conférence des Parties, lors de sa troisième réunion (décision III/12), a demandé au Secrétaire général d’élaborer un programme de travail axé sur la diversité biologique des forêts. A cet égard, le Secrétaire exécutif a mis au point une liste d’experts sur la diversité biologique des forêts, et avec leur appui, a convoqué une réunion du groupe de liaison, grâce au soutien financier du gouvernement finlandais.  Le groupe s’est rencontré à Helsinki en juin 1997 pour identifier les possibles éléments d’un programme de travail étendu sur trois ans sur la diversité biologique des forêts. Le présent programme de travail sur la diversité biologique des forêts, conformément à la décision III/12 de la Conférence des Parties, se concentre sur la recherche, la coopération et la mise au point de technologies adéquates pour assurer la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des forêts de tous types dans les éléments de programme et les domaines prioritaires déjà définis.


60.	Lors de sa troisième réunion, l’Organe subsidiaire a examiné et amendé le projet de programme de travail et l’a recommandé à la Conférence des Parties en vue de son adoption  (recommandation III/3).  La quatrième réunion de la Conférence des Parties, a adopté la décision IV/7 sur la diversité biologique des forets, et le programme de travail ci-joint en annexe.


61.	Lors de ses quatrième et cinquième réunion, l’Organe subsidiaire a examiné les progrès de la mise en oeuvre du programme de travail et a recommandé un certain nombre d’actions pour améliorer la mise en oeuvre de ce programme auprès de la  Conférence des Parties (recommandations IV/1, V/7 et V/14). 


62.	Ce rapport d’étape sur la diversité biologique des forêts couvre les activités menées par, d’une part, le Secrétariat de la Convention de Ramsar, la FAO, Le Fonds mondial pour l’environnement (FEM), L’organisation internationale des bois tropicaux (OIBT), le PNUE et le Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR) et, d’autre part, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique dans la période située entre l’adoption du programme de travail par la Conférence des Parties, en mai 1998 et février 2000.


63.	Le rapport se concentre sur la mise en oeuvre des trois premiers éléments du programme de travail que la Conférence des Parties souhaiterait intégrer dans les phases 2 et 3 du quatrième élément du programme de travail, tel qu’indiqué dans l’annexe à la décision IV/7.  Le rapport comprend les titres suivants:  (i) programme de travail de la diversité biologique des forêts (ii) évaluation de l’état, de l’évolution et identification des options pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forets ; (iii) coopération avec les conventions, organisations et organismes pertinents; (iv) contribution aux conventions, organisations et organismes pertinents pour mettre en oeuvre le programme de travail de la diversité biologique des forêts; et (v) promotion du programme de travail.


B.  Programme de travail pour la diversité biologique des forêts


Élément 1:  Études de cas sur l’approche fondée sur les écosystèmes 


64.	Ce programme examine essentiellement trois questions: l’approche par écosystème, la connaissance traditionnelle des forêts et les zones protégées.


65.	En ce qui concerne l’approche par écosystème, la mise en oeuvre du programme de travail bénéficie de la direction et des principes recommandés par SBSTTA lors de la Conférence des Parties (voir recommandation V/10 de SBSTTA).  Le Secrétariat, en se basant sur l’approche de travail des écosystèmes,  travaille à l’élaboration de méthodologies pour améliorer l’intégration de la diversité biologique des forêts et leur utilisation durable, dans le cadre d’une approche globale de gestion durable des forêts. Le Secrétariat s’est basé sur les sources suivantes:


	Le PNUE et la FAO « Principes fondamentaux et lignes directrices de la formulation, exécution et révision des programmes forestiers nationaux » (http://www.fao.org/forestry/foda/nfp/bas_prin/english/httoc.htm);


Méthodologie et conservation in situ des ressources génétiques des forêts préparé par la FAO et le DANIDA Forest Seed Centre et d’autres partenaires (http://www.fao.org/forestry/for/form/fogenres/homepage/insitu.stm#Insitu; et http://www.fao.org/forestry/for/form/fogenres/genresbu/124/124e/art19e.stm);


	L’UNEP et le World Conservation Monitoring Centre (WCMC): manuel des institutions forestières nationales, agences de développement, et d’autres institutions pour le renforcement des capacités et des systèmes d’information des forêts;


	L’expérience de l’UNESCO et ces deux instruments internationaux qui donnent des cadres de travail sur la conservation de la diversité biologique – la Convention du patrimoine mondial et les Réserves mondiales de la biosphère (http://www.unesco.org); et


	Le Consensus de Bilderberg sur la gestion intégrée des ressources naturelles  (Groupe de travail sur la gestion intégrée des ressources naturelles, Bilderberg, Pays-Bas, 3-5 septembre 1999) agréé par la CIFOR et d’autres centres, membres du Groupe consultatif pour la recherché agricole internationale (GCRAI) pour réaliser une meilleure approche de recherche fondée sur les écosystèmes pour le système GCRAI dans son ensemble ainsi que ses initiatives telles que la Future Harvest Initiative, Programme à moyen terme à l'échelle du système en matière de ressources génétiques, Programme à moyen terme à l'échelle du système en matière de gestion intégrée de lutte contre les ennemis des cultures.  (http://www.cgiar.org/spipm/index.htm).


66.	De plus, le Secrétariat a adressé une lettre �/ (datée du 27 janvier 2000) aux agents de liaison nationaux leur demandant d’effectuer des études de cas à partir des pays dans lesquels l’approche par système avait été appliquée aux pratiques de la gestion durable des forêts.  Le Secrétariat devra les compiler et souligner les leçons retenues de ce document à l’occasion de la sixième réunion de la Conférence des Parties. 


67.	Conformément à la Connaissance traditionnelle sur les forêts, le Secrétariat de la Convention de la diversité biologique a travaillé en étroite collaboration avec le Secrétariat du Forum intergouvernemental sur les forêts (FIF)  et a contribué au rapport du Secrétaire général sur la question de la connaissance traditionnelle des forêts, lors de la troisième réunion du forum.  Dans le but de développer les méthodologies pour promouvoir l’intégration de la Connaissance traditionnelle des forêts dans la gestion durable des forêts, le Secrétariat a, entre autres, établi des Propositions d’action de la Connaissance traditionnelle des forêts que le Forum a adopté dans le rapport de sa quatrième réunion (New York, Février 2000) (UNEP/CBD/COP/5/INF/16 et http://www.un.org/esa/sustdev/forests.htm). De plus, le Secrétariat de la Convention de la diversité biologique a considéré le rapport de la quatrième session du FIF dans ses projets de documents pour la première réunion ad hoc du groupe de travail intersession illimité, sur l’article 8(j) et les dispositions relatives à la Convention sur la diversité biologique. http://www.biodiv.org/indig/Wg8jl/index.html).


68.	Le Secrétariat a commencé à rassembler des informations techniques et scientifiques sur les réseaux, à tous les niveaux des zones protégées et sur les modalités de réseautage, en mettant à  contribution :


	l’expérience de l’UNESCO à travers sa Convention mondiale sur le patrimoine et le Réseau mondial de la biosphère (http://.www.unesco.org);


	La consultation technique de la FAO et du PNUE la gestion des zones protégées et le développement rural durable (Harare, Zimbabwe, octobre 1999) "Comment réconcilier les zones protégées avec le développement rural durable?";


	Les propositions d’actions du FIF adoptées lors de la quatrième session a invité les pays, entre autres, à s’engager dans la protection, la conservation et la représentativité de tous les types de forêts, et, à développer et mettre en oeuvre les stratégies adéquates pour protéger la diversité biologique des forêts. http://www.un.org/esa/sustdev/forests.htm);


	Les cartes du PNUE/WCMC des quinze régions tempérées et boréales  montrant des types de forêts couvertes par les zones protégées �/ et


	Les résultats du IUCN Second World Conservation Congress (WCC-2), qui se déroulera à Amman, en Jordanie, du 4 au 11 octobre 2000. Le thème principal du congrès d’Amman est « l’écospace », et stipule que la protection environnementale à l’échelle mondiale est un pré requis pour la société, l’économie et la sécurité des personnes. (http://www.iucn.org);


Élément 2 du programme: Analyse exhaustive des répercussions des activités humaines sur la diversité biologique des forêts


69.	Le Secrétariat a commencé à évaluer les informations sur les causes de la destruction et du dépérissement des forêts de façon à pouvoir présenter une analyse complète de l’impact de l’homme sur la diversité biologique des forêts à l’occasion de la septième réunion de SBSTTA.  Ce travail mobilise notamment:


	Le projet en cours de la FAO sur l’évaluation des risques du dépérissement et de la fragmentation des forêts et leur impact sur la diversité biologique des forêts et des ressources génétiques;


	Les revues scientifiques du PNUE/WCMC sur les possibles effets des changements climatiques sur les écosystèmes des forêts;


	Les propositions d’action du FIF, adoptées lors de sa quatrième session, entre autres, sur les mesures pratiques pour examiner les causes de la déforestation et du dépérissement des forêts dans chaque pays;


Le programme de recherché du CIFOR sur les causes profondes de la déforestation et le programme de la biodiversité sur l’impact de l’homme sur les forêts. (Les problèmes de l’exploitation forestière et du morcellement)(http://www.cgiar.org/cifor/research/projects/UCD.html); et


	L’atelier mondial sur les causes profondes de la déforestation et du dépérissement des forêts (San José, Costa Rica, janvier 1999; http://www.bionet-us.org/uc/uc-rpt.pdf).


Élément 3 du programme : Méthodologie permettant de poursuivre l’élaboration de critères et indicateurs relatifs à la diversité biologique des forêts 


70.	Le Secrétariat évalue à présent les expériences retenues de la mise en oeuvre des processus nationaux et régionaux pour identifier les éléments communs et les lacunes dans les initiatives par rapport aux indicateurs de la diversité biologique des forêts, incluant les processus d’Helsinki, de Montréal, et de Tarapoto, PNUE/FAO – pour les zones arides d’Afrique et du Proche-Orient; et le processus de "Lepaterique". �/ 


71.	En menant ces activités, le Secrétariat se base notamment sur :


	Les activités en cours de la FAO pour la promotion du développement et la mise en oeuvre de critères et d’indicateurs au niveau national pour la gestion de la diversité biologique des forêts ;


	Les activités de soutien du PNUE et de la FAO aux zones arides d’Afrique, du Proche-Orient et d’Asie pour développer et mettre en oeuvre des critères et des indicateurs relatifs à la gestion durable des forêts (http://www.fao.org/montes/foda/wforcong/publi/v6/t374e/2-1.htm);


	Le travail de l’Organisation internationale des bois tropicaux sur le développement de critères et indicateurs associés au commerce et à la productivité des forêts tropicales (http://www.itto.or.jp/policy/pds9/contents.html);


	Les activités de l’Organisation africaine du bois (OAB), laquelle, en collaboration avec le CIFOR, développe des critères et indicateurs à l’échelle nationale pour améliorer la compétitivité du marché par rapport à la certification ; 


	Les recherches du CIFOR sur l’application des critères et indicateurs  à travers les différentes éco-regions, à l’égard des habitants des forêts et de la communauté forestière;


C.  Évaluation préliminaire de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts et des choix d’options visant la conservation et l’utilisation durable de cette diversité 


72.	En réponse au paragraphe 12 de la décision IV/7 de la Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif a préparé une note pour la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire (UNEP/CBD/SBSTTA/5/8) qui contenait une évaluation préliminaire de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts et des choix d’options visant la conservation et l’utilisation durable de cette diversité.  Compte tenu du fait que la diversité biologique des forêts fera l’objet d’une évaluation à la septième réunion de l’Organe subsidiaire, un processus par étape a été mis en place. Cette évaluation a été initiée lors de la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire, et sera complétée à l’occasion lors de la septième réunion de SBSTTA, conformément à la sixième réunion de la Conférence des Parties. 


73.	Dans le contexte de la décision IV/7 de la Conférence des Parties, au paragraphe 10, le Secrétaire exécutif a préparé un rapport de synthèse sur la diversité biologique des forêts, basé sur des documents provenant de rapports nationaux (UNEP/CBD/COP/5/INF/18).  De plus, le Secrétaire exécutif étudie la possibilité d’initier un processus d’évaluation scientifique et technique qui couvrirait des domaines thématiques et connexes (UNEP/CBD/COP/5/17 et UNEP/CBD/COP/5/INF/1).


D.  Coopération avec les conventions, organisations et organismes pertinents


Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques


74.	Le Secrétaire exécutif a participé à la quatrième  (Buenos Aires, Argentine, novembre 1998) et cinquième (Bonn, Allemagne, novembre 1999) réunions de la Conférence des Parties de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.  Il a transmis la décision IV/7 à la Conférence des Parties de Buenos Aires.  Suite à la recommandation V/7 de SBSTTA, le Secrétaire exécutif assure la liaison avec le Secrétariat à la Convention sur les changements climatiques, entre autres, pour trouver des façons et des moyens de prendre en considération la diversité biologique des forêts dans les futures activités de la Convention sur les changements climatiques afin que celle-ci examine la question des forêts et de la fixation du carbone.


Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification


75.	Le Secrétaire exécutif a participé à la seconde (Dakar, Sénégal, décembre 1998) et troisième (Recife, Brésil, novembre 1999) sessions de la Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.  Il a transmis la décision IV/7 lors de la Conférence des Parties de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, tenue à Dakar.  Dans le cadre du développement économique, et selon la recommandation V/8 de SBSTTA, en collaboration avec le Secrétariat à la Convention sur la lutte contre la désertification, un plan de travail conjoint sur les terres arides et semi-arides a été établi, et inclut le programme de travail sur la diversité biologique des forêts.


L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)


76.	Sur la base de l’aide-mémoire signé avec la FAO en juin 1997 et des recommandations V/7 et V/14 de SBSTTA, le Secrétariat à la Convention sur la diversité biologique prépare actuellement des activités conjointes avec la FAO, en particulier concernant l’état, l’évolution, et l’identification des options de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique des forêts.  


77.	Dans le contexte de la décision IV/7 de la Conférence des Parties, paragraphe 4, et de l’Évaluation des ressources forestières mondiales 2000 (FRA 2000), ainsi que l’information principale sur l’état et l’évolution des changements des zones forestières ; la FAO établit des rapports sur un certain nombre de questions reliées aux forêts telles que l’implication des changements forestiers sur la diversité biologique des forêts, et les processus de recyclage du carbone. La FAO mène également une étude sur les espèces liées à la diversité biologique des forêts et une carte mondiale des zones écologiques.  


Forum intergouvernemental sur les forêts (FIF)


78.	Le Secrétaire exécutif a participé à la seconde session du FIF organisée à Genève en août-septembre 1998, et y a présenté la décision IV/7.  Le Secrétaire exécutif a également été représenté à la troisième session de Genève en mai 1999, ainsi qu’à la quatrième et dernière session du Forum, tenue à New York en février 2000.  En tant qu’Agence principal pour les questions traditionnelles des forêts, dans le cadre du travail du FIF, et en tant que membre du Groupe de travail inter-institutions sur les forêts, le Secrétaire exécutif a préparé une note préparatoire au rapport du Secrétaire général sur les questions traditionnelles des forêts pour la troisième session du FIF. 


79.	A l’initiative du gouvernement du Costa Rica et des organisations non-gouvernementales, à l’occasion de la réunion se déroulant à San Jose de Costa Rica en janvier 1999, sur les Causes profondes de la déforestation et du dépérissement des forêts (réunion inter-session du FIF) (voir rapport sur http://www.bionet-us.org/uc/uc-rpt.pdf), le Secrétaire exécutif a transmis les informations pertinentes sur le programme de travail de la diversité biologique des forêts.


Centre international de la recherché forestière (CIFOR)


80.	En octobre 1999, Le Secrétariat a signé un mémorandum d’accord avec la CIFOR. Sur la base de ce mémorandum, le Secrétariat s’est assuré le soutien du CIFOR pour écrire l’évaluation préliminaire sur l’état et l’évolution et l’identification des options telles que contenues dans la note que le Secrétaire exécutif avait préparée conformément à (UNEP/CBD/SBSTTA/5/8).


E.  Contribution des conventions, organisations et organismes pertinents dans la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts


81.	Dans le contexte des paragraphes 2, 5 et 6 de la décision IV/7 de la Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif a demandé aux conventions internationales pertinentes, de fournir des informations correspondant à leur contribution au programme de travail de la diversité biologique des forêts. Vous trouverez ces informations dans cette la section B, ci-dessus.


La Convention de Ramsar


82.	La Convention de Ramsar définit les « zones humides » par une série de zones humides forestières, et compte presque 300 sites définis comme des zones humides d’importance internationale qui contiennent des types d’écosystèmes de zones humides boisées. Dans le contexte du second plan de travail établi entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar pour la période 2000-2001, il est fait référence aux écosystèmes des forêts (section 3.1) et des actions à prendre.  Le Secrétariat à la Convention sur la diversité biologique collabore avec le Secrétariat de Ramsar par rapport à la mise en oeuvre des aspects relatifs aux forêts dans la décision IV/7 ainsi que dans le plan de travail conjoint.


Fonds pour l’environnement mondial (FEM)


83.	Le FEM a approuvé sept projets qui examinent les questions des forêts de janvier 1998 à juin 1999. En ce qui concerne la période couverte par le présent rapport,  la pipeline du FEM inclut déjà 13 projets qui concernent les écosystèmes des forêts.


Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT)


84.	Le Secrétariat de l’OIBT a remis au Secrétaire exécutif son rapport en janvier 2000 qui faisait était de 78 projets sur les forêts, soutenus par 20 pays. Certains d’entre eux sont impliqués dans le programme de travail sur la diversité biologique des forêts et examinent particulièrement l’utilisation durable de la diversité biologique et des zones protégées.


F.  Élaboration du programme de travail


Mise à jour des informations sur la diversité biologique des forêts sur le site Web de la Convention


85.	Le site Web de la Convention a été mis à jour par le Secrétariat, qui y a intégré de nouveaux éléments relatifs à la diversité biologique des forêts.  Le site comprend désormais la décision IV/7 de la Conférence des Parties, qui y est mise en exergue, ainsi que le programme de travail sur la diversité biologique des forêts ainsi que d’autres décisions pertinentes du COP et les recommandations de SBSTTA. Il comprend également des informations pertinentes sur les forêts (FIF).  On y trouvera aussi des références sur la documentation scientifique et technique, ainsi que des liens vers les sites d’organisations compétentes. 


Mise à jour d’une liste d’experts pour la diversité biologique des forêts


86.	En février 2000, la liste d’experts de la Convention contient 392 noms d’experts de la diversité biologique des forêts, provenant de 91 pays.  La liste mise à jour sera utilisée dans le cadre des futures activités qui auront lieu lors de la mise en oeuvre du programme de travail, telles que la réévaluation périodique des connaissances des experts par des pairs, ou la mise sur pied de tout groupe de liaison ou de tout groupe spécial d’experts techniques, selon la recommandation V/de SBSTTA.


�
Annexe I


LISTE DES CONVENTIONS, ORGANISATIONS ET


ORGANISMES SUR LA BIODIVERSITÉ MARINE, CÔTIÈRE ET FORESTIÈRE 


ET RÉSULTATS DE LA COOPÉRATION AVEC LE SECRÉTARIAT DE LA CBD (SCBD) �/








CONVENTION, ORGANISATION OU ORGANISME�
RÉSULTATS OBTENUS OU ESCOMPTÉS �
SUIVI�
�



DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES ZONES CÔTIÈRES ET MARINES


�
�
AU NIVEAU RÉGIONAL�
�
Le Secrétariat de la Commission permanent pour le Pacifique sud (CPPS) (Le Secrétariat de la Convention sur la protection des zones marines du sud-est Pacifique – la Convention de Lima – et le Comité régional de coordination pour le plan d’action du sud-est Pacifique. �
Échanges réguliers de points de vue et d’informations et participation mutuelle des représentants dans les réunions pertinentes. 


Assistance technique et documents de travail fournis par le SCBD.


Réunion CPPS-CBD d’experts pour analyser l’impact écologique des espèces exotiques (Viña del Mar, septembre 1998). Le rapport a été soumis à SBSTTA 4 comme document d’information. UNEP/CBD/SBSTTA/4/INF/5.


Groupe de travail sur les effets de la mariculture sur l’environnement marin et côtier adjacent au Sud-est Pacifique(Puerto Mont, octobre 1999).


Troisième réunion du groupe d’experts techniques sur les zones marines protégées du sud-est Pacifique (Punta Arenas, décembre 1999).�
Poursuivre les échanges de points de vue et d’informations sur les questions de diversité biologique marine et côtière dans le sud-est Pacifique.


L’exécution du mémorandum d’accord se poursuit.�
�
Groupe de coordination régional pour le programme concernant l'environnement dans les Caraïbes (Le Secrétariat de la Convention pour la protection et le développement de l’environnement marin des Caraïbes  – Convention de Carthagène – et son Protocole sur les zones et les espèces protégées.�
Contribution au Groupe de coordination régional pour le programme concernant l'environnement dans les Caraïbes aux questions pertinentes du SCBD. Par exemple, les dispositions des directives régionales pour la Planification et la gestion des zones marines et côtières des Caraïbes, ainsi qu’une base de données sur zones marines protégées des Caraïbes (Base de données CAMPAM)�
Le mémorandum de coopération existant devrait être révisé de façon à inclure une annexe avec des domaines spécifiques pour la prochaine phase de la mise en oeuvre du programme de travail.�
�
Groupe de coordination régional pour la plan d’action de la Méditerranée (le secrétariat à la Convention pour la protection de l’environnement et des côtes méditerranéennes – la Convention de Barcelone pour la protection de la mer) et le Centre des activités régionales pour les zones protégées.�
Inclusion des clauses de CBD sur la diversité biologique marine et côtière dans les activités de mise en oeuvre du Protocole.  �
Le mémorandum de coopération qui inclut une annexe opérationnelle sera finalisé à l’occasion du COP 5. �
�
Secrétariat de l’Organisation régionale pour la protection du milieu marin (ROPME) (Secrétariat de la Convention du Koweït) et le  Secrétariat du (PERSGA) (Secrétariat de la Convention de Jeddah)�
Assistance technique à ROPME et PERSGA pour élaborer des protocoles sur la diversité biologique et établir des zones protégées dans les régions PERSGA et ROPME.�
La proposition de projet sur la préparation des protocoles concernant la diversité biologique et l’établissement de zones protégées dans les régions de PERSGA et de ROPME sont actuellement soumises à l’Union européenne pour examen.�
�
Commission d’Helsinki (HELCOM) (Secrétariat de la Convention sur la  Protection de la Baltique)�
Adoption d’une proposition pour adopter les liens de coopération entre la CBD et cette Convention sur la diversité marine et côtière  Échanges réguliers d’opinions, d’informations et de matériel dans les clauses CBD et de HELCOM. 


�
La coopération se poursuit.


Lors de la 21ème session de HELCOM (mars 2000), en relation avec l’élément 3 du programme de travail sur les zones côtières et marines protégées, HELCOM examinera la recommandation sur "Protection des biotopes marins et côtiers en danger dans la Mer Baltique"�
�
Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du nord-est. 


�
Échange d’informations et examen des clauses de CBD par la Commission OSPAR.�
Adoption par la Commission de l’Annexe V de la Convention OSPAR, qui traite de la protection et de la préservation des écosystèmes de la diversité biologique des zones marines et d’une stratégie spéciale pour exécuter l’annexe V �
�
AU NIVEAU MONDIAL�
�
Secrétariat de la Convention des zones humides (Convention de Ramsar)�
Soutien du Secrétariat de Ramsar à la consultation des experts de la CBD sur le blanchissement corallien.


Plan de travail conjoint 1998-1999 et 2000-2001�
La coordination se poursuit pour la mise en oeuvre des activités pertinentes du groupe de travail conjoint  �
�
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et son Programme sur l’homme et la biosphère (PHB) et le Centre pour le patrimoine mondial (WHC)�
Échange d’informations et de matériel, particulièrement sur la gestion intégrée des zones marines et côtières


Soutien à l’Initiative mondiale de Taxonomie via l’UNESCO-CIO et le Registre des organisations marines.


Identification de l’éducation des activités de sensibilisation du public dans le contexte de l’initiative de la CBD et  l’UNESCO sur l’Initiative mondiale d’éducation et de sensibilisation du public �
Identifier des domaines spécifiques qui devront être mis en oeuvre suite à la décision V liée au programme de travail du Mandat de Jakarta 


La mise en oeuvre des mémorandums de coopération se poursuit �
�
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)


�
Harmonisation des programmes et activités du SCBD et des Secrétariats du PNUE et des Conventions régionales et des Plans d’actions. 


Assistance technique au centre d’échange pour le plan d’action mondial pour la protection des zones marines et côtières. �
Mécanisme de coopération à deux volets (en discussion).�
�
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)�
Échange d’informations concernant les ressources marines et côtières vivantes, y compris les ressources génétiques  


Assistance de la FAO pour mener une étude sur les effets des stocks sur la diversité biologique marine et côtières (avec l’ICLARM)�
Actions futures qui devront être identifiées par les deux Secrétariats.�
�
La Division des affaires océaniques et du droit maritime international des Nations Unies (UNDOALOS)�
Étude conjointe de la relation entre la CBD et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer à propos de la conservation et de l’utilisation durable des ressources génétiques des grands fonds marins �
Les grandes lignes élaborées par la Division des affaires océaniques et du droit maritime international des Nations Unies (UNDOALOS) sont actuellement examinées par le SCBD�
�
Organisation maritime internationale (OMI)�
Échange d’informations, particulièrement dans le domaine des espèces exotiques côtières et marines, surtout dans les zones sensibles �
Les activités conjointes futures devront être définies.�
�
Institut international de l’océan (IIO)�
Échange d’informations et de matériels pertinents


Contribution de la SCBD aux cours de formation d’été du IIO dans le but de former de jeunes professionnels dans les pays (à l’année)


Coopération au séminaire du IIO en Jamaïque (Ocho Rios, Août 1999) sur les ressources autres que métalliques dans la "zone"


Contribution du IIO à la Consultation des experts sur le blanchiment corallien.�
Le mémorandum de coopération existant devra être révisé de façon à inclure une annexe avec des domaines spécifiques qui devront être mis en oeuvre pendant la prochaine phase du programme de travail �
�
L’évaluation mondiale des eaux internationales (GIWA)�
Création d’un protocole de méthodologie pour l’évaluation des plans d’eau transfrontières, et leur diversité biologique.�
Le SCBD participera aux réunions et contribuera au groupe de travail spécial de l’Évaluation mondiale des eaux internationales.�
�
Centre international de gestion des ressources aquatiques vivantes (ICLARM)�
L’ICLARM a organisé la Consultation des experts sur le blanchiment corallien 


Échanges d’informations et de matériel�
Coopération suivie�
�
L’Initiative internationale en faveur des récifs coralliens (ICRI)�
Coopération pour promouvoir la conservation des récifs coralliens et de ses écosystèmes.


Le SCBD est membre du Comité de planification et de coordination de l’ICRI.


L’ICRI a soutenu l’organisation de la Consultation des experts sur le blanchiment corallien (Octobre 1999).


La résolution ICRI CPC sur le blanchiment corallien et les changements climatiques de CBD (octobre 1999) a été distribuée par SBSTTA V dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/V/INF/5.�
Coopération suivie�
�
Union mondiale pour la nature (IUN)�
Soutien à l’organisation de la Consultation des experts sur le blanchiment corallien 


Coopération pour l’identification et la sélection des critères pour l’établissement et la gestion de MCPA �
Coopération suivie�
�



DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES FORÊTS


�
�
Secrétariat de la Convention des zones humides (Convention de Ramsar)�
Programme de travail conjoint  2000-2001 sur les types de zones humides boisées  �
Identifier les moyens de mettre en oeuvre le plus efficacement possible les activités du programme de travail conjoint concernant les types de zones humides boisées �
�
Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques(UNFCC)�
Intégration et considération de la diversité biologique des forêts dans les activités futures de UNFCCC sur l’examen des forêts et de la fixation du carbone. �
Liaison avec le Secrétariat de l’UNFCCC concernant, entre autres, le Rapport spécial sur l’utilisation de la terre, et les changements de la terre et de la sylviculture du Forum intergouvernemental sur les changements climatiques  et l’intégration de la diversité biologique des forêts�
�
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et son Programme sur l’homme et la biosphère (PHB) et le Centre pour le patrimoine mondial (WHC)�
De nombreuses informations sur le fonctionnement de la diversité biologique et des écosystèmes des forêts  


La question de l’éducation avec les activités de sensibilisation du public dans le cadre de l’Initiative mondiale de la CBD et de l’UNESCO sur l’éducation et la sensibilisation du public �
Identifier des études de cas pour la mise en oeuvre de l’approche des écosystèmes pour le programme de l’homme et de la biosphère BHP ,et en particulier, les réserves existantes. �
�
�
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)


�
Recueillir de l’information sur la question des zones forestières protégées et des causes profondes de la déforestation et du dépérissement des forêts.  


�
Assurer la liaison, en particulier sur la question des zones forestières protégées et des profondes de la déforestation et du dépérissement des forêts.    �
�
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)�
Nombreuses informations concernant les ressources biologiques forestières, y compris les ressources génétiques. 


�
Actions futures devant être déterminées par la FAO et la CBD, particulièrement sur l’étude de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts menée par la CBD �
�
�
Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR)�
Mémorandum de coopération


Amélioration des connaissances et capacité d’évaluation:


(i) expérience acquise dans les processus régionaux et nationaux sur les critères et indicateurs de la diversité biologique des forêts.


(ii) impact des activités humaines sur la diversité biologique des forêts�
Renforcer les activités sur la méthodologie permettant de poursuivre l’élaboration de critères et d’indicateurs relatifs à la diversité biologique des forêts et des causes profondes du dépérissement et de la déforestation forêts (tel que mentionné dans les Éléments 2 et 3 du programme de travail). Ces activités pourraient être finalisées à l’occasion de la septième réunion de l’Organe subsidiaire. �
�
CONVENTION, ORGANISATION OU ORGANISME�
RÉSULTATS OBTENUS OU ESCOMPTÉS �
SUIVI�
�
Forum intergouvernemental sur les forêts (FIF)�
Contribution à la préparation du document de la pre-session du FIF sur les questions de la Connaissance traditionnelle des forêts. Ces documents ont constitué la base de discussion du  "Rapport de la quatrième session du Forum intergouvernmental sur les forêts " (New York, 31 janvier-11 février 2000) conformément à la Connaissance traditionnelle des forêts�
Pas de suivi particulier avec le FIF puisque le Forum a terminé son travail en février 2000 


�
�
Équipe de travail interorganisations sur les forêts (ETIF)�
Le SCBD est un membre du groupe de travail


�
Participation aux futurs groupes de travail.�
�






-----


*   UNEP/CBD/COP/5/1.


�/  Ce site (http://www.nos.noaa.gov/icm/) est un effort conjoint du Centre d’études des politiques maritimes, Université du Delaware; le US National Oceanic and Atmospheric Administration's National Ocean Service; la Commission océanographique intergouvernementale (COI) de l’Organisation des Nations Unies pour la Science, l’éducation et la culture (UNESCO); et la Banque mondiale. Le Secrétariat est un partenaire officiel de cette initiative, en collaboration avec d’autres conventions et organisations intergouvernementales.


�/  Cette lettre est affichée sur le site Web de la CBD: http://www.biodiv.org/forests/call-for-CS.html


�/	Le grand public pourra avoir accès à ces cartes à partir du site Web du WCMC et aux formats imprimés ou numériques sur le site du PNUE.


�/	Les informations sur ces procédures sont disponibles sur le site du CBD, sur la page Web sur les forêts: http://www.biodiv.org/forests/


�/	Les organisations suivantes ont également exprimé le souhait de coopérer avec le Secrétariat de CBD dans les secteurs de la diversité biologique des zones marines et côtières: le Secrétariat auprès des pays du Commonwealth, le Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM), la Banque mondiale, la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique (CCAMLR), le Conseil de l’Artique et son groupe de travail sur la Conservation de la faune et de la flore arctiques (CFFA), le Secrétariat de l’Association des Nations de l’Asie du Sud Est (ANASE), et le Secrétariat du CARICOM. Les modalités de coopération avec ces institutions sont actuellement à l’étude.
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